
La Loi Egalité et citoyenneté : 

Modification du code de l’éducation concernant l’ouverture d‘établissements 
privés rejeté par le Conseil constitutionnel. 

L'article 39 de la loi déférée habilitait le Gouvernement à prendre par ordonnance les 
mesures nécessaires afin de remplacer, dans le code de l'éducation, les régimes 
de déclaration d'ouverture préalable des établissements privés d'enseignement 
scolaire par un régime d'autorisation, de préciser les motifs de refus d'ouverture, 
de fixer les dispositions régissant l'exercice des fonctions de direction et 
d'enseignement dans ces établissements et de renforcer la liberté de l'enseignement 
dont ces derniers bénéficient, une fois ouverts.  

Les sénateurs et les députés requérants estiment que la substitution d'un régime 
d'autorisation à un régime déclaratif pour l'ouverture d'établissements privés 
d'enseignement scolaire porte une atteinte disproportionnée à la liberté de 
l'enseignement et à la liberté d'association. Selon les sénateurs requérants, ces 
dispositions porteraient aussi atteinte à la liberté de conscience et à la liberté 
d'entreprendre.  

La liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par 
les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de la Constitution de 1946 
auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958.  

Eu égard à l'atteinte susceptible d'être portée à la liberté de l'enseignement par la 
mise en place d'un régime d'autorisation administrative, en confiant au 
Gouvernement, sans autre indication, le soin de préciser « les motifs pour lesquels 
les autorités compétentes peuvent refuser d'autoriser l'ouverture » de tels 
établissements, le législateur a insuffisamment précisé les finalités des mesures 
susceptibles d'être prises par voie d'ordonnance.  


